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établi sur la base de l’article K.3 du Traité sur l’Union eu-
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entre le Royaume de Belgique, la République fédérale d'Al-
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du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement
de la République française relatif à la coopération dans
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sur l’Union européenne, relative à la lutte contre la cor-
ruption impliquant des fonctionnaires des Communau-
tés européennes ou des fonctionnaires des États
membres de l’Union européenne, signée à Bruxelles, le
26 mai 1997; b) du deuxième Protocole établi sur la
base de l’article K.3 du Traité sur l’Union européenne, à
la Convention relative à la protection des intérêts finan-
ciers des Communautés européennes, signé à Bruxelles,
le 19 juin 1997; c) de la Convention pénale sur la cor-
ruption, signée à Strasbourg, le 27 janvier 1999; d) du
Protocole additionnel à la Convention pénale sur la cor-
ruption, signé à Strasbourg, le 15 mai 2003; et modi-
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pénal  (Mémorial A n° 74, 9 juin 2005) . . . . . . . . . . . . . . . . 581
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30 mars 2001. – LOI du portant approbation  1) de la
Convention établie sur la base de l’article K.3 du Traité sur
l’Union Européenne, relative à la protection des intérêts fi-
nanciers des Communautés Européennes, signée à
Bruxelles, le 26 juillet 1995;  2) du Protocole établi sur la
base de l’article K.3 du Traité sur l’Union Européenne, à la
Convention relative à la protection des intérêts financiers
des Communautés Européennes, signé à Dublin, le
27 septembre 1996;  3) du Protocole établi sur la base de
l’article K.3 du Traité sur l’Union Européenne, concernant
l’interprétation, à titre préjudiciel, par la Cour de Justice
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portant approbation de la Convention de l’Organisation
de coopération et de développement économiques du
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22 décembre 1986. – LOI relative au relevé de la dé-
chéance résultant de l'expiration d'un délai imparti pour
agir en justice  (Mémorial A n° 108, 30 décembre 1986)  . . . 611

30 mai 1984. – LOI portant 1) approbation de la Conven-
tion européenne sur la computation des délais signée à
Bâle, le 16 mai 1972; 2) modification de la législation sur la
computation des délais  (Mémorial A n° 57, 16 juin 1984) . 611
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20 juin 2020. – LOI portant 1° prorogation de mesures
concernant a) la tenue d’audiences publiques pendant
l’état de crise devant les juridictions dans les affaires
soumises à la procédure écrite; b) certaines adaptations
de la procédure de référé exceptionnel devant le juge
aux affaires familiales; c) la suspension des délais en
matière juridictionnelle, et d) d’autres modalités procé-
durales; 2° dérogation temporaire aux articles 74 à 76
et 83 de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à
l’organisation du notariat; 3° dérogation temporaire
aux articles 15 et 16 de la loi modifiée du 10 août 1991
sur la profession d’avocat; et 4° modification de
l’article 89 de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la na-
tionalité luxembourgeoise  (Mémorial A n° 523, 24 juin
2020; Rect. Mémorial A n° 559, 1er juillet 2020). . . . . . . . 613

Déni de justice

17 octobre 1868. – CONSTITUTION coordonnée   (Mé-
morial A n° 23, 22 octobre 1868). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 614

15 mars 1803. – CODE civil . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 614

16 juin 1879. – CODE  pénal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 615

Détention préventive

9 décembre 1808. – CODE de procédure pénale   . . . . . 616

30 décembre 1981. – LOI portant indemnisation en cas de
détention préventive inopérante  (Mémorial A n° 102,
30 décembre 1981) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 619

5 juillet 2016. – LOI relative à l’application du principe
de reconnaissance mutuelle aux décisions relatives à
des mesures de contrôle en tant qu’alternative à la dé-
tention provisoire et portant modification du Code
pénal  (Mémorial A n° 123, 8 juillet 2016). . . . . . . . . . . . . 619

Domiciliation

31 mai 1999. – LOI régissant la domiciliation des socié-
tés et - modifiant et complétant certaines dispositions
de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les socié-
tés commerciales; - modifiant et complétant certaines
dispositions de la loi modifiée du 23 décembre 1909
portant création d'un registre de commerce et des so-
ciétés; - modifiant et complétant la loi modifiée du
28 décembre 1988 réglementant l'accès aux profes-
sions d'artisan, de commerçant, d'industriel ainsi qu'à
certaines professions libérales; - complétant la loi du
12 juillet 1977 relative aux sociétés de participations fi-
nancières (holding companies); - modifiant et complé-
tant certaines dispositions de la loi modifiée du 5 avril
1993 relative au secteur financier; - complétant la loi
modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assu-
rances  (Mémorial A n° 77, 21 juin 1999)  . . . . . . . . . . . . . 628

Données bancaires

25 mars 2020. – LOI instituant un système électronique
central de recherche de données concernant des
comptes de paiement et des comptes bancaires identi-
fiés par un numéro IBAN et des coffres-forts tenus par
des établissements de crédit au Luxembourg et portant
modification: 1° de la loi modifiée du 12 novembre
2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre
le financement du terrorisme; 2° de la loi modifiée du
5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de ren-
seignement de l’État; 3° de la loi du 30 mai 2018 rela-
tive aux marchés d’instruments financiers; 4° de la loi
du 13 janvier 2019 instituant un Registre des bénéfi-
ciaires effectifs; en vue de la transposition: 1° de l’article
1er, points 19 et 29, de la directive (UE) 2018/843 du
Parlement européen et  du Consei l  du 30 mai
2018 modifiant la directive (UE) 2015/849 relative à la
prévention de l’utilisation du système financier aux fins
du blanchiment de capitaux ou du financement du ter-
rorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 2013/
36/UE; 2° de l’article 1er, point 28, lettre d), de la
directive (UE) 2019/878 du Parlement européen et du
Conseil du 20 mai 2019 modifiant la directive 2013/
36/UE en ce qui concerne les entités exemptées, les
compagnies financières holding, les compagnies finan-
cières holding mixtes, la rémunération, les mesures et
pouvoirs de surveillance et les mesures de conservation
des fonds propres; 3° de l’article 64, point 5, de la
directive (UE) 2019/2034 du Parlement européen et du
Conseil du 27 novembre 2019 concernant la surveil-
lance prudentielle des entreprises d’investissement et
modifiant les directives 2002/87/CE, 2009/65/CE,
2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014/59/UE et 2014/65/
UE  (Mémorial A n° 193, 26 mars 2020). . . . . . . . . . . . . . . 629

Dopage sportif

3 août 2005. – LOI concernant le sport et portant
a) modification de la loi modifiée du 7 juin 1937 ayant
pour objet la réforme de la loi du 31 octobre 1919 portant
règlement légal du louage de service des employés privés;
b) modification du code des assurances sociales;
c) dérogation aux articles 5 et 9 de la loi modifiée du
24 mai 1989 sur le contrat de travail  (Mémorial A n° 131,
17 août 2005) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 634

Droit du travail

31 juillet 2006. – CODE du travail   (Mémorial A n° 149,
29 août 2006)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 635

5 mars 1928. – LOI portant approbation des Conven-
tions qui ont été adoptées par la Conférence Internatio-
nale du Travail au cours de ses dix premières sessions
(1919 à 1927)  (Mémo. A n° 13, 19 mars 1928) . . . . . . . . 657

24 février 1931. – LOI portant approbation des Conven-
tions qui ont été adoptées par la Conférence internationale
du Travail au cours de sa douzième session (30 mai-21 juin
1929)  (Mémorial A n° 11, 28 février 1931). . . . . . . . . . . . . . . . 657
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Élections

18 février 2003. – LOI électorale  (Mémorial A n° 30,
21 février 2003)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 659

4 février 2005. – LOI relative au référendum au niveau
national  (Mémorial A n° 27, 3 mars 2005)  . . . . . . . . . . . . 661

Électricité et gaz

1er août 2007. – LOI 1) relative à l’organisation du mar-
ché de l’électricité; 2) instaurant un poste de Commis-
saire du Gouvernement à l’Énergie; 3) abrogeant – la loi
modifiée du 14 décembre 1967 portant institution d’un
poste de Commissaire du Gouvernement, portant créa-
tion d’un service de l’énergie de l’État et concernant l’ex-
ploitation des centrales hydro-électriques d’Esch-sur-
Sûre et de Rosport; – la loi du 4 janvier 1928 concernant
l’établissement et l’exploitation des réseaux de distribu-
tion d’énergie électrique dans le Grand-Duché de
Luxembourg approuvant la convention de concession
du 11 novembre 1927 ainsi que ses annexes; – la loi du
30 juin 1927 approuvant le contrat de fourniture de
courant du 11 avril 1927 pour l’électrification du
Grand-Duché de Luxembourg; – la loi du 2 février 1924
concernant les distributions d’énergie électrique dans le
Grand-Duché de Luxembourg; – la loi modifiée du
24 juillet 2000 relative à l’organisation du marché de
l’électricité; et 4) modifiant – la loi du 30 mai 2005 por-
tant 1) organisation de l’Institut Luxembourgeois de
Régulation; 2) modification de la loi modifiée du
22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonc-
tionnaires de l’État; – la loi modifiée du 22 juin 1963
fixant le régime des traitements des fonctionnaires de
l’État  (Mémorial A n° 152, 21 août 2007)  . . . . . . . . . . . . . 662

1er août 2007. – LOI relative à l’organisation du marché du
gaz naturel et abrogeant la loi modifiée du 6 avril 2001 re-
lative à l’organisation du marché du gaz naturel et portant
modification 1) de la loi modifiée du 24 juillet 2000 rela-
tive à l’organisation du marché de l’électricité et 2) de la loi
modifiée du 14 décembre 1967 portant institution d’un
poste de commissaire du Gouvernement, portant création
d’un service de l’énergie de l’État et concernant l’exploita-
tion des centrales hydro-électriques d’Eschsur-Sûre et de
Rosport  (Mémorial A n° 153, 21 août 2007)  . . . . . . . . . . . . . 663

Empreintes génétiques

25 août 2006. – LOI relative aux procédures d’identifi-
cation par empreintes génétiques en matière pénale et
portant modification du Code d’instruction criminelle
(Mémorial A n° 163, 8 septembre 2006) . . . . . . . . . . . . . . . 665

1er avril 2011. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL portant
exécution de l’article 3 de la loi modifiée du 25 août 2006
relative aux procédures d’identification par empreintes gé-
nétiques en matière pénale  (Mémorial A n° 63, 8 avril
2011). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 670

Entrave à l'expropriation

15 mars 1979. – LOI sur l’expropriation pour cause
d’utilité publique  (Mémorial A n° 25, 28 mars 1979) . . . 671

Escroquerie à subventions

16 juin 1879. – CODE  pénal  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 672

31 juillet 2006. – CODE du travail   (Mémorial A n° 149,
29 août 2006) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 673

17 décembre 1925. – CODE de la sécurité sociale  (Mé-
morial A n°63, 17 décembre 1925). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 673

16 avril 2003. – LOI relative à l’assurance obligatoire de
la responsabilité civile en matière de véhicules automo-
teurs  (Mémorial A n° 62, 8 mai 2003)  . . . . . . . . . . . . . . . . 674

12 mars 1984. – LOI relative à l’indemnisation de cer-
taines victimes de dommages corporels résultant d’une
infraction et à la répression de l’insolvabilité fraudu-
leuse  (Mémorial A n° 25, 22 mars 1984)  . . . . . . . . . . . . . . 674

30 juillet 1960. – LOI concernant la création d’un Fonds
national de solidarité  (Mémorial A n° 49, 6 août 1960) . 675

Escroquerie fiscale

22 mai 1931. – Abgabenordnung (LOI générale des im-
pôts)  (Mémorial A n° 900, 22 mai 1931) . . . . . . . . . . . . . . 676

Établissements classés

10 juin 1999. – LOI relative aux établissements classés
(Mémorial A n° 100, 28 juillet 1999)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 679

Établissements pénitentiaires

24 mars 1989. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL  concer-
nant l’administration et le régime interne des établisse-
ments pénitentiaires  (Mémorial A n° 17, 3 avril 1987) . . 690

20 juillet 2018. – LOI portant réforme de l’administra-
tion pénitentiaire et 1) modification – du Code pénal; –
du Code de procédure pénale; – du Code de la sécurité
sociale; – de la loi du 3 avril 1893 concernant l’approba-
tion de la fondation Theisen à Givenich; – de la loi mo-
difiée du 19 février 1973 concernant la vente de subs-
tances médicamenteuses et la lutte contre la toxicoma-
nie; – de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profes-
sion d’avocat; – de la loi modifiée du 17 avril 1998
portant création d’un établissement public dénommé
«centre hospitalier neuropsychiatrique»; – de la loi mo-
difiée du 3 août 1998 instituant des régimes de pension
spéciaux pour les fonctionnaires de l’État et des com-
munes ainsi que pour les agents de la Société nationale
des Chemins de Fer luxembourgeois; – de la loi du
10 décembre 2009 relative à l’hospitalisation sans leur
consentement de personnes atteintes de troubles men-
taux; – de la loi modifiée du 25 mars 2015 instituant un
régime de pension spécial transitoire pour les fonction-
naires de l’État et des communes ainsi que pour les
agents de la Société nationale des Chemins de Fer
luxembourgeois, ainsi que; 2) abrogation – de la loi mo-
difiée du 21 mai 1964 portant 1. réorganisation des éta-
blissements pénitentiaires et des maisons d’éducation;
2. création d’un service de défense sociale; – de la loi du
4 avril 1978 ayant pour but d’habiliter le personnel du
service de garde des établissements pénitentiaires à
exercer certaines attributions de police générale.
(Mémorial A n° 626, 28 juillet 2018)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 715
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3 septembre 1974. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL relatif
à la composition et au fonctionnement du service de dé-
fense sociale dans le cadre des établissements péniten-
tiaires et des maisons d’éducation  (Mémorial A n° 68,
26 septembre 1974) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 723

État civil

15 mars 1803. – CODE civil . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 727

20 juin 1963. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL rendant
obligatoire la déclaration des causes de décès
(Mémorial A n° 43, 27 juillet 1963) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 727

23 août 1794. – LOI du 6 fructidor an II portant qu'au-
cun citoyen ne pourra porter de nom ni de prénom
autres que ceux exprimés dans son acte de naissance
(Mémorial A n° 44, 23 août 1794). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 728

Étrangers, immigration et émigration

29 août 2008. – LOI – Texte coordonné de la loi du 29
août 2008 1) portant sur la libre circulation des per-
sonnes et l'immigration; 2) modifiant la loi modifiée du
5 mai 2006 relative au droit d'asile et à des formes com-
plémentaires de protection, la loi modifiée du 29 avril
1999 portant création d'un droit à un revenu minimum
garanti, le Code du travail, le Code pénal; 3) abrogeant
la loi modifiée du 28 mars 1972 concernant 1. l'entrée
et le séjour des étrangers; 2. le contrôle médical des
étrangers; 3. l'emploi de la main-d'oeuvre étrangère, la
loi du 26 juin 1953 portant fixation des taxes à percevoir
en matière de cartes d'identité pour étrangers, la loi du
28 octobre 1920 destinée à endiguer l'affluence exagé-
rée d'étrangers sur le territoire du Grand-Duché
(Mémorial A n° 138, 10 septembre 2008)  . . . . . . . . . . . . . 729

19 mai 1880. – ARRÊTÉ ROYAL GRAND-DUCAL
concernant l’exécution des art. 346 et 563, 6°, du Code
pénal  (Mémorial A n° 33, 28 mai 1880) . . . . . . . . . . . . . . 730

13 mars 1870. – LOI relative à l’émigration  (Mémorial
A n° 5, 25 mars 1870)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 730

Euthanasie

16 juin 1879. – CODE  pénal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 732

16 mars 2009. – LOI sur l'euthanasie et l'assistance au
suicide  (Mémorial A n° 46, 16 mars 2009) . . . . . . . . . . . . 732

Exécution des peines

Conventions internationales

31 juillet 1987. – LOI portant approbation de la
Convention du 21 mars 1983 sur le transfèrement des
personnes condamnées et réglant le transfèrement des
personnes condamnées et détenues à l’étranger
(Mémorial A n° 70, 26 août 1987). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 736

25 avril 2003. – LOI portant approbation 1. du Proto-
cole additionnel à la Convention européenne sur le
transfèrement des personnes condamnées du
18 décembre 1997; 2. de l’Accord relatif à l’application,
entre les États membres des Communautés euro-
péennes, de la Convention du Conseil de l’Europe sur le
transfèrement des personnes condamnées du 25 mai
1987  (Mémorial A n° 77, 3 juin 2003) . . . . . . . . . . . . . . . . 739

19 juin 1990. – CONVENTION d'application de l'Accord
de Schengen du 14 juin 1985 entre les Gouvernements
des États de l'Union économique Benelux, de la Répu-
blique fédérale d'Allemagne et de la République fran-
çaise, relatif à la suppression graduelle des contrôles
aux frontières communes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 741

Législation nationale

19 janvier 1989. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL  déter-
minant l’affectation des rémunérations revenant aux
condamnés soumis au régime de semi-liberté et fixant
les modalités d’octroi du congé pénal  (Mémorial A n° 8,
17 février 1989) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 742

25 avril 2003. – LOI sur le transfèrement des personnes
condamnées  (Mémorial A n° 77, 3 juin 2003) . . . . . . . . . 742

23 février 2010. – LOI relative à l'application du prin-
cipe de reconnaissance mutuelle aux sanctions pé-
cuniaires  (Mémorial A n° 31, 9 mars 2010)  . . . . . . . . . . . 743

28 février 2011. – LOI relative à la reconnaissance de ju-
gements en matière pénale ayant prononcé des peines
ou des mesures privatives de liberté aux fins de leur exé-
cution dans un autre État membre de l’Union euro-
péenne  (Mémorial A n° 44, 8 mars 2011) . . . . . . . . . . . . . 749

Experts et interprètes

7 juillet 1971. – LOI portant, en matière répressive et ad-
ministrative, institution d’experts, de traducteurs et
d’interprètes assermentés et complétant les dispositions
légales relatives à l’assermentation des experts, traduc-
teurs et interprètes  (Mémorial A n° 46, 19 juillet 1971). 758

Extradition et mandat d'arrêt

Conventions multilatérales et traités

19 juin 1990. – CONVENTION d'application de l'Accord
de Schengen du 14 juin 1985 entre les Gouvernements
des États de l'Union économique Benelux, de la Répu-
blique fédérale d'Allemagne et de la République fran-
çaise, relatif à la suppression graduelle des contrôles
aux frontières communes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 759

27 septembre 1996. – CONVENTION établie sur la base
de l'article K.3 du Traité sur l'Union européenne, rela-
tive à l'extradition entre les États membres de l'Union
européenne  (Mon. 22 septembre 2001; J.O. C 313,
23 octobre 1996; Add. Mon. 23 octobre 2019)  . . . . . . . . . 760

10 mars 1995. – CONVENTION établie sur la base de
l'article K.3 du Traité sur l'Union européenne, relative à
la procédure simplifiée d'extradition entre les États
membres de l'Union européenne, faite à Bruxelles
(J.O. C 78, 30 mars 1995)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 765
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10 janvier 1994. – LOI portant approbation de l’Accord
entre les États membres des Communautés Euro-
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13 décembre 1957. – CONVENTION européenne d'extra-
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1er octobre 1996. – TRAITÉ D’EXTRADITION entre le
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rique  (Mémorial A n° 78, 13 juillet 2001)  . . . . . . . . . . . . . 777
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24 novembre 1880. – TRAITÉ D’EXTRADITION conclu
entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume-
U n i  d e  l a  G r a n d e - B r e t a g n e  e t  d ’ I r l a n d e
(Mémorial A n° 3, 10 janvier 1881)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 783

Législation nationale

17 mars 2004. – LOI relative au mandat d’arrêt européen
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18 juillet 2001) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 795

18 décembre 2015. – LOI 1. relative à la protection interna-
tionale et à la protection temporaire; 2. modifiant – la loi
modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat, – la
loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des
personnes et l’immigration, – la loi du 28 mai 2009
concernant le Centre de rétention; 3. abrogeant la loi mo-
difiée du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et à des formes
complémentaires de protection  (Mémorial A n° 255,
28 décembre 2015) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 800

Faux témoignage

16 juin 1879. – CODE  pénal  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 802

7 mars 1980. – LOI sur l'organisation judiciaire  (Mémo-
rial A n° 12, 14 mars 1980)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 803

27 février 2011. – LOI sur les enquêtes parlementaires
(Mémorial A n° 51, 18 mars 2011) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 803

9 février 2011. – RÈGLEMENT  de la Chambre des dépu-
tés  (Mémorial A n° 51, 18 mars 2011)  . . . . . . . . . . . . . . . . 803

10 août 1991. – LOI sur la profession d'avocat   (Mémo-
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CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE de la Commis-
sion;  b) relative aux contrôles et aux sanctions concernant
la classification, l'étiquetage et l'emballage des substances
et des mélanges, tels que ces substances et mélanges sont
visés par le règlement (C.E.) n° 1272/2008 du Parlement
européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la
classification, à l'étiquetage et à l'emballage des subs-
tances et des mélanges, modifiant et abrogeant les direc-
tives 67/548/CEE et 1999/45/CE et modifiant le règle-
ment (C.E.) n° 1907/2006;  c) abrogeant la loi modifiée du
15 juin 1994 relative à la classification, l'emballage et l'éti-
quetage des substances dangereuses;  d) abrogeant la loi
modifiée du 3 août 2005 relative à la classification, à l'em-
ballage et à l'étiquetage des préparations dangereuses
(Mémorial A n° 265, 21 décembre 2011). . . . . . . . . . . . . . . . . . 905

2 juillet 2018. – LOI concernant certaines modalités
d’application et les sanctions du règlement (UE)
n° 1143/2014 du Parlement européen et du Conseil du
22 octobre 2014 relatif à la prévention et à la gestion de
l’introduction et de la propagation des espèces exo-
tiques envahissantes  (Mémorial A n° 553, 4 juillet 2018) 908

Publications obscènes

29 décembre 1937. – LOI permettant d’interdire l’en-
trée au Luxembourg de publications étrangères obs-
cènes  (Mémorial A n° 12, 19 février 1938) . . . . . . . . . . . . 910

Registre de commerce

19 décembre 2002. – LOI concernant le registre de com-
merce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les
comptes annuels des entreprises et modifiant certaines
autres dispositions légales  (Mémorial A n° 149, 31 dé-
cembre 2002)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 911

17 juin 1992. – LOI relative: – aux comptes annuels et
comptes consolidés des établissements de crédit de
droit luxembourgeois; – aux obligations en matière de
publicité des documents comptables des succursales
d’établissements de crédit et d’établissements finan-
ciers de droit étranger  (Mémorial A n° 39, 19 juin 1992) 911

10 août 1915. – LOI concernant les sociétés commer-
ciales  (Mémorial A n° 90, 30 octobre 1915) . . . . . . . . . . . 912

15 septembre 1807. – CODE de commerce . . . . . . . . . . . 912

Ressources de l'espace

20 juillet 2017. – LOI sur l’exploration et l’utilisation des
ressources de l’espace.  (Mémorial A n° 674, 28 juillet
2017) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 913
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Secteur financier

17 juin 1992. – LOI relative: – aux comptes annuels et
comptes consolidés des établissements de crédit de
droit luxembourgeois; – aux obligations en matière de
publicité des documents comptables des succursales
d’établissements de crédit et d’établissements finan-
ciers de droit étranger  (Mémorial A n° 39, 19 juin 1992) 915

5 avril 1993. – LOI relative au secteur financier  (Mémo-
rial A n° 27, 10 avril 1993) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 916

10 novembre 2009. – LOI relative aux services de paie-
ment, à l'activité d'établissement de monnaie électronique
et au caractère définitif du règlement dans les systèmes de
paiement et les systèmes de règlement des opérations sur
titres et - portant transposition de la directive 2007/64/CE
du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre
2007 concernant les services de paiement dans le marché
intérieur, modifiant les directives 97/7/CE, 2002/65/CE,
2005/60/CE, ainsi que 2006/48/CE et abrogeant la direc-
tive 97/5/CE - portant modification de: - la loi modifiée du
5 avril 1993 relative au secteur financier - la loi modifiée du
12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment
et contre le financement du terrorisme - la loi du
18 décembre 2006 sur les services financiers à distance - la
loi modifiée du 15 décembre 2000 sur les services postaux
et les services financiers postaux - la loi du 13 juillet 2007
relative aux marchés d'instruments financiers - la loi modi-
fiée du 20 décembre 2002 concernant les organismes de
placement collectif - la loi modifiée du 23 décembre 1998
portant création d'une commission de surveillance du sec-
teur financier - la loi modifiée du 23 décembre 1998 rela-
tive au statut monétaire et à la Banque centrale de Luxem-
bourg - la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur
des assurances - portant abrogation du titre VII de la loi
modifiée du 14 août 2000 relative au commerce électro-
nique  (Mémorial A n° 215, 11 novembre 2009)  . . . . . . . . . . 917

Secret de l'instruction

9 décembre 1808. – CODE de procédure pénale  . . . . . . 919

10 août 1991. – LOI sur la profession d'avocat   (Mémo-
rial A n° 58, 27 août 1991). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 919

Secret professionnel

Professions

7 novembre 1996. – LOI portant organisation des juri-
dictions de l'ordre administratif  (Mémorial A n° 79,
19 novembre 1996) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 921

10 juin 1999. – LOI portant organisation de la profession
d'expert-comptable  (Mémorial A n° 83, 29 juin 1999) . . . . 921

26 mars 1992. – LOI sur l’exercice et la revalorisation de
certaines professions de santé  (Mémorial A n° 20, 16 avril
1992) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 922

6 décembre 1991. – LOI sur le secteur des assurances
(Mémorial A n° 84, 23 décembre 1991). . . . . . . . . . . . . . . . 922

10 août 1991. – LOI sur la profession d'avocat   (Mémo-
rial A n° 58, 27 août 1991) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 924

29 avril 1983. – LOI concernant l’exercice des profes-
sions de médecin, de médecin-dentiste et de médecin-
vétérinaire  (Mémorial A n° 31, 10 mai 1983) . . . . . . . . . . 924

7 mars 1980. – LOI sur l'organisation judiciaire  (Mémo-
rial A n° 12, 14 mars 1980)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 925

31 juillet 1991. – LOI déterminant les conditions d’auto-
risation d’exercer la profession de pharmacien
(Mémorial A n° 60, 29 août 1991)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 926

31 juillet 2006. – CODE du travail   (Mémorial A n° 149,
29 août 2006) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 926

24 juillet 2014. – LOI relative aux droits et obligations
du patient, portant création d’un service national d’in-
formation et de médiation dans le domaine de la santé
et modifiant:  – la loi modifiée du 28 août 1998 sur les
établissements hospitaliers;  – la loi modifiée du 2 août
2002 relative à la protection des personnes à l’égard du
traitement des données à caractère personnel;  – le
Code civil  (Mémorial A 31 juillet 2014, n° 140)  . . . . . . . . 926

Secteur financier

10 novembre 2009. – LOI relative aux services de paie-
ment, à l'activité d'établissement de monnaie électronique
et au caractère définitif du règlement dans les systèmes de
paiement et les systèmes de règlement des opérations sur
titres et - portant transposition de la directive 2007/64/CE
du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre
2007 concernant les services de paiement dans le marché
intérieur, modifiant les directives 97/7/CE, 2002/65/CE,
2005/60/CE, ainsi que 2006/48/CE et abrogeant la direc-
tive 97/5/CE - portant modification de: - la loi modifiée du
5 avril 1993 relative au secteur financier - la loi modifiée du
12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment
et contre le financement du terrorisme - la loi du
18 décembre 2006 sur les services financiers à distance - la
loi modifiée du 15 décembre 2000 sur les services postaux
et les services financiers postaux - la loi du 13 juillet 2007
relative aux marchés d'instruments financiers - la loi modi-
fiée du 20 décembre 2002 concernant les organismes de
placement collectif - la loi modifiée du 23 décembre 1998
portant création d'une commission de surveillance du sec-
teur financier - la loi modifiée du 23 décembre 1998 rela-
tive au statut monétaire et à la Banque centrale de Luxem-
bourg - la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur
des assurances - portant abrogation du titre VII de la loi
modifiée du 14 août 2000 relative au commerce électro-
nique  (Mémorial A n° 215, 11 novembre 2009) . . . . . . . . . . . 929
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12 novembre 2004. – LOI relative à la lutte contre le blan-
chiment et contre le financement du terrorisme portant
transposition de la directive 2001/97/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 4 décembre 2001 modifiant la di-
rective 91/308/CEE du Conseil relative à la prévention de
l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment
de capitaux et modifiant: 1. le Code pénal; 2. le Code d'ins-
truction criminelle; 3. la loi modifiée du 7 mars 1980 sur
l'organisation judiciaire; 4. la loi modifiée du 23 décembre
1998 portant création d'une commission de surveillance
du secteur financier; 5. la loi modifiée du 5 avril 1993 rela-
tive au secteur financier; 6. la loi modifiée du 6 décembre
1991 sur le secteur des assurances; 7. la loi modifiée du
9 décembre 1976 relative à l'organisation du notariat; 8. la
loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d'avocat; 9.
la loi modifiée du 28 juin 1984 portant organisation de la
profession de réviseurs d'entreprises; 10. la loi du 10 juin
1999 portant organisation de la profession d'expert-comp-
table; 11. la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à l'exploi-
tation des jeux de hasard et des paris relatifs aux épreuves
sportives; 12. la loi générale des impôts («Abgabenord-
nung»)  (Mémorial A n° 183, 19 novembre 2004) . . . . . . . . . 931
15 juin 2004. – LOI relative à la Société d'investisse-
ment en capital à risque ("SICAR") et portant modifica-
tion de – la loi modifiée du 4 décembre 1967 relative à
l’impôt sur le revenu – la loi modifiée du 16 octobre
1934 concernant l’impôt sur la fortune – la loi modifiée
du 1er décembre 1936 concernant l’impôt commercial
communal – la loi modifiée du 12 février 1979 concer-
nant la taxe sur la valeur ajoutée – la loi modifiée du
20 décembre 2002 concernant les organismes de place-
ment collectif  (Mémorial A n° 95, 22 juin 2004; Rect.
Mémorial A n° 138, 30 juillet 2004)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 932
23 décembre 1998. – LOI  portant création d’une com-
mission de surveillance du secteur financier  (Mémorial
A n°112, 24 décembre 1998)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 934
5 avril 1993. – LOI relative au secteur financier  (Mémo-
rial A n° 27, 10 avril 1993)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 935
30 mai 2018. – LOI relative aux marchés d’instruments fi-
nanciers et portant: 1. transposition de la directive 2014/
65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai
2014 concernant les marchés d’instruments financiers et
modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/
UE; 2. transposition de l’article 6 de la directive déléguée
(UE) 2017/593 de la Commission du 7 avril 2016 complé-
tant la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du
Conseil en ce qui concerne la sauvegarde des instruments
financiers et des fonds des clients, les obligations appli-
cables en matière de gouvernance des produits et les règles
régissant l’octroi ou la perception de droits, de commis-
sions ou de tout autre avantage pécuniaire ou non pé-
cuniaire; 3. mise en œuvre du règlement (UE) n° 600/2014
du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014
concernant les marchés d’instruments financiers et modi-
fiant le règlement (UE) n° 648/2012; 4. modification de:
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur finan-
cier; b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant créa-
tion d’une commission de surveillance du secteur finan-
cier; c) la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de ga-
rantie financière; d) la loi modifiée du 7 décembre 2015
sur le secteur des assurances; et de  e) la loi du 15 mars
2016 relative aux produits dérivés de gré à gré, aux contre-
parties centrales et aux référentiels centraux et modifiant
différentes lois relatives aux services financiers; et
5. abrogation de la loi modifiée du 13 juillet 2007 relative
aux marchés d’instruments financiers, à l’exception de son
article 37  (Mémorial A n° 446, 31 mai 2018) . . . . . . . . . . . . . 938

Divers

31 juillet 2006. – CODE du travail   (Mémorial A n° 149,
29 août 2006)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 941

17 décembre 1925. – CODE de la sécurité sociale  (Mé-
morial A n°63, 17 décembre 1925) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 942

1er avril 2015. – LOI portant création d’un comité du
risque systémique et modifiant la loi modifiée du
23 décembre 1998 relative au statut monétaire et à la
Banque centrale du Luxembourg  (Mémorial A n° 64,
3 avril 2015) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 943

3 décembre 2014. – LOI 1. ayant pour objet l’organisa-
tion des centres de recherche publics; 2. modifiant la loi
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le
revenu; 3. abrogeant la loi modifiée du 9 mars 1987
ayant pour objet: 1. L’organisation de la recherche et du
développement technologique dans le secteur public;
2. Le transfert de technologie et la coopération scienti-
fique et technique entre les entreprises et le secteur pu-
blic; 4. abrogeant la loi du 10 novembre 1989 portant
création d’un Centre d’Études de Populations, de Pau-
vreté et de Politiques Socio-Economiques auprès du Mi-
nistre d’État.  (Mémorial A n° 260, 29 décembre 2014)  . 943

5 juillet 2016. – LOI 1. portant réorganisation du Ser-
vice de renseignement de l’État; 2. modifiant – le Code
d’instruction criminelle, – la loi du 15 juin 2004 relative
à la classification des pièces et aux habilitations de sécu-
rité, et – la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des trai-
tements et les conditions d’avancement des fonction-
naires de l’État  (Mémorial A n° 129, 15 juillet 2016)  . . . 944

23 décembre 1998. – LOI  organique de la Banque cen-
trale du Luxembourg  (Mémorial A n°112, 24 décembre
1998) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 945

30 juillet 1960. – LOI concernant la création d’un Fonds
national de solidarité  (Mémorial A n° 49, 6 août 1960)  945

10 novembre 1944. – ARRÊTÉ GRAND-DUCAL relatif
au contrôle des changes   (Mémorial A n° 15,
21 novembre 1944)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 946

22 mai 1931. – Abgabenordnung (LOI générale des im-
pôts)  (Mémorial A n° 900, 22 mai 1931). . . . . . . . . . . . . . 946

23 juillet 2016. – LOI relative à la profession de l’audit por-
tant: – transposition de la directive 2014/56/UE du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 avril 2014 modifiant la
directive 2006/43/CE concernant les contrôles légaux des
comptes annuels et des comptes consolidés; – mise en
œuvre du règlement (UE) n° 537/2014 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux exigences
spécifiques applicables au contrôle légal des comptes des
entités d’intérêt public et abrogeant la décision 2005/909/
CE de la Commission; – modification de la loi modifiée du
13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite profes-
sionnelle sous forme de sepcav et assep; – modification de
la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales; – abrogation de la loi modifiée du
18 décembre 2009 relative à la profession de l’audit
(Mémorial A n° 141, 28 juillet 2016) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 946
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1er août 2018. – LOI portant organisation de la Com-
mission nationale pour la protection des données et
mise en œuvre du règlement (UE) 2016/679 du Parle-
ment européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à
la protection des personnes physiques à l’égard du trai-
tement des données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/
46/CE (règlement général sur la protection des don-
nées), portant modification du Code du travail et de la
loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des trai-
tements et les conditions et modalités d’avancement
des fonctionnaires de l’État  (Mémorial A n° 686,
16 août 2018) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 947

24 mai 2018. – LOI sur les conditions d’hygiène et de sa-
lubrité relatives à la pratique des techniques de ta-
touage par effraction cutanée, du perçage, du branding,
cutting, ainsi que du bronzage UV  (Mémorial A n° 442,
31 mai 2018)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 948

Sécurité sociale

17 décembre 1925. – CODE de la sécurité sociale  (Mé-
morial A n°63, 17 décembre 1925)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 949

Sociétés commerciales

10 août 1915. – LOI concernant les sociétés commer-
ciales  (Mémorial A n° 90, 30 octobre 1915)  . . . . . . . . . . . 951

19 mai 2006. – LOI portant transposition de la directive
2004/25/CE du Parlement européen et du Conseil du
21 avril 2004 concernant les offres publiques d'acquisi-
tion  (Mémorial A n° 86, 22 mai 2006) . . . . . . . . . . . . . . . . 953

25 mars 1991. – LOI sur les groupements d'intérêt éco-
nomique  (Mémorial A n° 20, 11 avril 1991) . . . . . . . . . . . 953

30 août 1918. – ARRÊTÉ GRAND-DUCAL portant règle-
ment sur le contrôle des sociétés coopératives  (Mémo-
rial A n° 53, 1er septembre 1918) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 953

Stupéfiants

Conventions internationales

17 mars 1992. – LOI portant 1. approbation de la
Convention des Nations-Unies contre le trafic illicite de
stupéfiants et de substances psychotropes, faite à
Vienne, le 20 décembre 1988; 2. modifiant et complé-
tant la loi du 19 février 1973 concernant la vente de
substances médicamenteuses et la lutte contre la toxi-
comanie; 3. modifiant et complétant certaines disposi-
tions du Code d'instruction criminelle  (Mémorial
A n° 15, 26 mars 1992) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 954

19 juin 1990. – CONVENTION d'application de l'Accord
de Schengen du 14 juin 1985 entre les Gouvernements
des États de l'Union économique Benelux, de la Répu-
blique fédérale d'Allemagne et de la République fran-
çaise, relatif à la suppression graduelle des contrôles
aux frontières communes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 957

Lois

19 février 1973. – LOI concernant la vente de subs-
tances médicamenteuses et la lutte contre la toxicoma-
nie  (Mémorial A n° 83, 29 octobre 1992) . . . . . . . . . . . . . . 959

23 février 1977. – LOI modifiant la loi du 19 février 1973
concernant la vente de substances médicamenteuses et la
lutte contre la toxicomanie  (Mémorial A n° 12, 15 mars
1977) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 965

12 octobre 1841. – ORDONNANCE ROYALE GRAND-
DUCALE n° 16 portant organisation du service médical
(Mémorial A n° 54, 17 novembre 1841)  . . . . . . . . . . . . . . . 965

Règlements d'exécution

13 février 2007. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL relatif à la
surveillance du commerce des précurseurs de drogues et
déterminant les modalités d’application et sanctions des
dispositions: 1. du règlement (CE) n° 273/2004 du Parle-
ment européen et du Conseil du 11 février 2004 relatif aux
précurseurs de drogues; 2. du règlement (CE) n° 111/2005
du Conseil du 22 décembre 2004 fixant des règles pour la
surveillance du commerce des précurseurs des drogues
entre la Communauté et les pays tiers; 3. du règlement
(CE) n° 1277/2005 de la Commission du 27 juillet 2005
établissant les modalités d’application du règlement (CE)
n° 273/2004 du Parlement européen et du Conseil relatif
aux précurseurs de drogues et du règlement (CE) n° 111/
2005 du Conseil fixant des règles pour la surveillance du
commerce des précurseurs des drogues entre la Commu-
nauté et les pays tiers  (Mémorial A n° 16, 22 février 2007) . 967

18 janvier 2005. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL détermi-
nant le modèle du carnet à souches prévu à l’article 30-1 de
la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de
substances médicamenteuses et la lutte contre la toxico-
manie  (Mémorial A n° 21, 14 février 2005) . . . . . . . . . . . . . . . 969

23 décembre 2003. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL
portant exécution de l’article 8 sous 1 d) de la loi modi-
fiée du 19 février 1973 concernant la vente de subs-
tances médicamenteuses et la lutte contre la toxicoma-
nie  (Mémorial A n° 3, 20 janvier 2004). . . . . . . . . . . . . . . . 971

30 janvier 2002. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL déter-
minant les modalités du programme de traitement de la
toxicomanie par substitution  (Mémorial A n° 12,
12 février 2002)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 972

8 mai 1993. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL relatif au
commerce de stupéfiants et de substances psychotropes
(Mémorial A n° 37, 17 mai 1993) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 975

6 juillet 1990. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL fixant les
modalités de l’examen médical effectué en cas de pré-
somption de trafic illicite d’un stupéfiant ou d’une subs-
tanc e tox ique ,  sopor i f iq ue  ou  psychotr ope
(Mémorial A n° 33, 17 juillet 1990) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 976

19 mars 1982. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL fixant les
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Grand-Duché et de la Prusse, pour la répression des délits
forestiers, de chasse et de pêche, commis sur le territoire li-
mitrophe des deux pays, signée à La Haye, le 9 février 1849
(Mémorial A n° 49, 3 mai 1849). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1118

4 mai 1882. – ARRÊTÉ ROYAL GRAND-DUCAL approu-
vant la déclaration échangée le 15-19 avril 1882 entre le
Grand-Duché de Luxembourg et la Belgique au sujet de la
répression des infractions en matière forestière, rurale, de
chasse et de pêche  (Mémorial A n° 32, 10 mai 1882)  . . . . . 1119
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